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Burundi : une profonde crise de corruption qui menace la stabilité et la paix

ICG, 21 mars 2012Burundi : la crise de corruptionRapport Afrique NA°185 21 mars 2012En dA©pit de la mise en place da€™un
dispositif institutionnel de lutte contre la corruption, le Burundi est en proie A une profonde crise de corruption qui menace

la stabilitA®© et la paix.BurundiA : la crise de corruption, le dernier rapport de I&€™International Crisis Group, dA©nonce les
pratiques nA©o-patrimoniales qui compromettent la bonne gouvernance et menacent le dA©veloppement du pays. La
politisation graduelle de la fonction publique et I&€™accaparement du secteur public et de ses ressources par les nouvelles
Aclites caractA©risent la€™exercice du pouvoir. Dans une A©conomie aux opportunitA©s aussi limitA©es, la monopolisation de
ressources des secteurs public et privA© met en pA®ril la consolidation de la paix fondA©e sur la croissance et le
dA©veloppement, favorisA©s par un appareil AGtatique efficace et des investissements AGtrangers.

A«A Depuis 1966, date A laquelle le Burundi est devenu une RA©publique, la captation de I&€™Etat, principalement par les AC
tutsi, a AOtA© au centre de la politiqueA A», selon Thierry Vircoulon, directeur du projet Afrique centrale de Crisis

Group.A A«A Avec la diversification ethnique de Ia&€™oligarchie des affaires et la fin de la guerre civile, la rA©forme de IA€™Eta
devenue essentielle pour consolider la paix au BurundiA A».A son arrivA©e au pouvoir en 2005, le CNDD-FDD (ComitA© pour
la dA©fense de la dA©mocratie-Forces de dA©fense de la dA©mocratie) avait pour objectif non seulement de transfA®©rer le
pouvoir politique des Tutsi aux Hutu, mais aussi da€™amAGliorer la gouvernance du pays. Les autoritA©s ont lancA© une sA©
rA©formes mais les affaires de corruption impliquant des dignitaires du parti au pouvoir et des reprA@sentants de IA€™Etat ont
ruinA© 1a€™espoir dA€™un changement de gouvernance et da€™une rA©partition plus A©quitable des richesses. La crise de ¢
jette le discrA©dit sur les institutions crA©A®©es aprA’s le conflit et nourrit le ressentiment social et politique.Une forte pression
politique est dA©sormais indispensable pour mettre en place les rA©formes da€™amA®lioration de la gouvernance. Le
programme de lutte contre la corruption A©tant devenu une politique publique, la sociA©tA® civile doit A2tre de plus en plus
vigilante et organiser une mobilisation de masse autour de ce problA 'me. Les bailleurs de fonds doivent, simultanA©ment,
mettre lA€™accent sur la bonne gouvernance. La tenue da€™audits sociaux et IA€™A©valuation du A«A systA 'me nationalA dé
de la politique anti-corruption du gouvernement, du climat des affaires et des privatisations permettraient da€™amAcliorer la
prise de conscience collective et da&€™impliquer [&€™opinion publique burundaise.La lutte contre la corruption au Burundi doit
Aatre un A©IA©ment clA© du dialogue avec les bailleurs de fonds, plus particuliA rement avec IA€™Union europA©enne. Les
donateurs doivent aussi soutenir les efforts de la sociA©tA®© civile par la formation et lier le soutien budgA®©taire A la mise en
place da€™institutions de contrA’le indA©pendantes et A des progrA’s tangibles en termes de gouvernance et de transparence
de la€™administration.A«A Dans un pays aussi divisA©, petit et pauvre que le Burundi, la stabilitA© A court terme exige le
consensus politique et la stabilitA© A long terme exige le dA©veloppement A@conomiqueA A», affirme Comfort Ero, directrice c
programme Afrique de Crisis Group. A«A Dans une sociAOtA© post-conflit, Aochouer A mettre fin aux pratiques nA©o-
patrimoniales et A promouvoir la bonne gouvernance revient A A©chouer A AGtablir une stabilitA© et une paix durablesA A».
SYNTHESE ET RECOMMANDATIONSEN dA®©pit de la mise en place da€™un dispositif institutionnel de lutte contre la
corruption, la crise de corruption que connait actuellement le Burundi met en pA@ril la consolidation de la paix fondA©e sur

un Etat moteur du dA©veloppement et la relance de 1a€™activitA© A©conomique par &€ ™investisA-sement AGtranger. Les pra
patrimoniales du pouvoir en place depuis 2005 ont relA©guA®© le Burundi au plus bas dans les classements de

gouvernance, affaibli son attractivitA© pour les investisseurs AGtrangers, altA©rA© ses relations avec les donateurs et alimentA
le mA©contentement social. Mais surtout, elles sapent la crA©dibilitA© des institutions crA©A©es aprA’s le conflit, le pacte entre
anciennes et nouvelles A@lites et la cohA©sion du parti prA©sidentiel rA©guliA rement secouA®© par des affaires de corruption.
Afin de corriger la dA©tA®©rioration de la gouvernance publique, les autoritA©s burundaises doivent transformer les paroles en
actes, la sociAGtA® civile doit se mobiliser en masse contre la crise de corruption et les bailleurs doivent faire de la bonne
gouvernance un axe prioritaire de leur appui. Depuis IA€™avA nement de la RA©publique en 1966, le contrA’le de IA€™Etat et
ses prA©bendes, essentiellement aux mains des AOlites tutsi, a AOtA©® la€™enjeu central de la politique burundaise et la distrik
inA©quitable des ressources qui en dA©coulait a AOtA© A 1a€™origine du conflit. Sans remettre en cause le contrA’le de I1a€™
la€™A©conomie par la minoritA© tutsi, la guerre civile (1993-2003) a A©tA© une pA©riode de diversification ethnique de 1a€™¢
des affaires et da€™amA-pliA-fication de la corruption. LAE™avA 'nement au pouvoir de Ia€™ancienne rAG©bellion du Conseil né
forces de la dA©mocratie-Forces de dA©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD) en 2005 na€™a pas seulement transA-fAOrA©
pouvoir politique des Tutsi aux Hutu mais il a aussi semblA© ouvrir une nouvelle A're en matiA're de gouvernance avec
la€™engagement des nouvelles autoritA©s et la crA©ation da€™institutions spA©cialisA©es pour lutter contre la corruption. Po!
trA’s rapidement, |a€™espoir da€™une distribution plus A©quitable des ressources sa€™est estompA®© face aux premiers scar
impliquant de hauts responsables du parti prA©sidentiel et de 1a€™exAOcutif. Au-delA de la politisation de [a€™administration,
nouveau pouvoir a aussi capturA© le secteur public et ses ressources. Ses convoitises concernent Aogalement le secteur
privA© oAl il tente da€™exercer un certain contrA’le sur le systA'me bancaire et de s&€™immiscer dans le processus de
privatisation, et ce en totale contradiction avec les initiatives da€™amA®lioA-ration du cadre IA©gal et rA"glementaire des affaire
Dans une A©conomie aussi rA©duite que celle du Burundi oAt lJA€™Etat joue encore un rA’le majeur, la€™accaparement des
ressources publiques et privA©es risque de faire dAGrailler le scA©nario de consolidation de la paix.Conscients de la
dA©gradation de 1a€™image du Burundi et surtout de Ia€™impact de cette crise sur laA€™aide extACrieure qui SAE™AGIA ve A
budget de Ia€™Etat, le prAGsident de la RA©publique a pris les rA?nes du combat, lancA© une campagne A«A tolA©rance zA€
contre la corruption et conA8u une stratA©gie de bonne gouvernance. Mais cette approche est vouA©e A 1a€™AOchec car le
problA"me est mal identifiA©A : au Burundi, A 1a€™heure actuelle, il ne sA€™agit pas de se doter de la A«A bonne rhAGtorique
A«A bon dispositif institutionnelA A» et des A«A bonnes loisA A» mais da€™inverser des rapports de force dA©favorables A la
promotion de la bonne gouvernance.La€™agenda technique pour lutter contre la corruption est clair et simpleA : renforcement
du dispositif IA©gal et rA glementaire, accA's A 1a€™information pour les citoyens, indA©pendance des organes publics de
contrA’le et de rA©gulation, dA©politisation de la haute administration, accroissement de la transparence dans les marchA©s
publics et lA€™accA’s A 1a€™emploi public, et rA©forme du secteur des ressources naturelles. Mais cet agenda technique,
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actuellement incarnA®© par la stratA©gie de bonne gouvernance, doit s&€™accompagner da€™un agenda politiqueA : les assoc
de la sociAGtA®© civile doivent effectuer des A©valuations citoyennes indA©pendantes, y compris concernant les efforts
gouvernementaux de lutte contre la corruption, et crA©er un mouvement de masse autour de ce problA me en formant un

forum capable de fA©dAGrer le secteur privA©, le monde rural et A€ ™universitA©. De leur cAtA©, les partenaires au dA©veloy
doivent faire de la lutte contre la corruption leur prioritA© et rA©AG©valuer leur engagement en Ia€™absence de progrA’s.
Maintenant que cet agenda est devenu une politique publique A travers la stratA©gie nationale de bonne gouvernance, il
revient A la sociAGtA®© civile et aux bailleurs de crA©er les conditions de sa mise en A*uvre effective. RECOMMANDATIONS
Pour Ia€™indA©pendance des contre-pouvoirs institutionnels Au gouvernement et au parlementA : 1.A Mettre en place la Hauts
Cour de justice prA©vue par les articles 233, 234, 235 et 236 de la Constitution et renforcer les garanties statutaires

relatives A 1a€™indA©A-pendance de la magistrature, telles que la rA©vision des prA©rogatives et de la composition du Conse
supA®rieur de la magistrature et IA€™application du principe da€™inamovibilitA© des magistrats.2.A RAOviser la loi anti-corru
Aotendre les compA®tences des institutions de lutte contre la corruption, renforcer le contrA’le de Ia€™enrichissement illicite et
protA©ger les informateurs. Au gouvernementA : 3.A Supprimer la tutelle du pouvoir exA©cutif sur Ia€™insA-peA-cA-tion gA©n
la€™Etat et les autoritA©s de rA©gulation qui doivent devenir des autoritA©s administratives indA©pendantes. Pour [A€™amAG
la gouvernance et de la transparence de Ia€™administration Au gouvernementA : 4.A Mettre en place la commission de
recrutement du ministA're de la Fonction publique, intA©grer la sociA©tA© civile dans sa composition et sA€™assurer que la
procA©dure de recrutement et les recours possibles sont connus du grand public.5.A Rendre obligatoires et publiques les
dA®clarations de patrimoine et de conflits dA€™intA©rA2ts pour les politiciens et les cadres de I1&€™Office burundais des recette
marchA®©s publics, des organismes chargA®©s de la privatisation et de la lutte contre la corruption.6.A Inclure des
reprA@sentants de la sociAGtA®© civile dans les cellules de passation des marchA©s publics au sein des administrationsA ; limit
avec prA©cision, par dA©cret, les catA©gories de marchA©s publics ayant un caractA're secretA ; et changer la composition de
commission chargA©e de la qualification de ces marchA©s en confiant sa prA©sidence A un haut magistrat.7.A Adopter une Ic
sur laA€™accA’s aux documents administratifs et publier sur internet les informations financiA res dAGtaillA©es de IA€™Etat et d
entreprises publiques, telles que le budget votA© et exA©cutA®© par les ministA'res et organismes publics, les amendements
budgA®taires, les comptes annexes, les marchA©s publics, etc.8.A RA©former le cadre IA©gal et institutionnel du secteur des
ressources miniAres et hydrocarbures en adoptant un nouveau code qui S&€™inspire des bonnes pratiques internationales

et fasse une large place A la sociAGtA© civile et adhA©rer A 1a€™ Initiative pour la transparence des industries extractives.Pou
crA®©er les conditions de mise en A“uvre des rA©formes A la sociAGtA© civileA : 9.A Former le forum anti-corruption prA©vu pa
stratA©gie nationale pour la bonne gouvernance (SNBG) en associant entreprises, universitA©s et associations du monde

rural et urbain, et crA©er en son sein une commission da€™enquAate citoyenne chargA©e de surveiller les marchA©s publics, |
pratiques liA©es au trafic da€™inA-fluA-ence, la corruption fonciAre et lA€™enrichissement illicite des fonctionnaires et politicie
10.A Effectuer des audits sociaux et une A©valuation du A«A systA 'me national dA€™intA©gritA©A A», de la politique anti-cor/
du gouvernement, du climat des affaires et du processus de privatisation.A lA€™Union europA©enneA : 11.A Faire de la lutte
contre la corruption un AGIA©ment du dialogue avec le Burundi, faire de la gouvernance un secteur prioritaire dans le cadre

du Xle Fonds europA©en de dA©veloppement (FED) et effectuer une AG©valuation de 1a€™efficacitA© de I&€™aide par la Cour
comptes europA©enne.Aux autres bailleurs de fonds (Banque africaine de dA©veloppement, Banque mondiale, Belgique,
Pays-Bas, NorvA“ge, Allemagne, France, Etats-Unis, Japon, etc.)A : 12.A Orienter leur aide au profit des efforts de la
sociAGtA® civile contre la corruption et appuyer notamment la formation des organisations de la sociA©tA®© civile A la
connaissance des finances et marchA©s publics et des textes de lois relatifs A leur contrA’le.13.A IntA©grer les audits sociaux
dans les projets de dA©veloppement et suspendre les projets oAt des actes de corruption sont avA©rA©s.14.A Lier la€™aide
budgActaire A 1a€™application des mesures relatives A 1a€™indA©pendance des contre-pouvoirs institutionnels et A [a€™arr
gouvernance et de la transparence de la€™administration.15.A RA®©aliser un audit de performance pour les contre-pouvoirs
institutionnels soutenus par les bailleurs et na€ ™attribuer de futurs appuis qua€™aprA’s octroi des garanties da€™indA©penda
audit de performance.16.A Rendre publique IaA€™A©valuation de la mise en A“uvre de la Convention des Nations unies sur la
corruption rA©alisA©e par 1aA€™Organisation des Nations unies pour la drogue et le crime (ONUDC).
Bujumbura/Nairobi/Bruxelles, 21 mars 2012 Lire LAE™intA©gralitA®© du RapportA
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